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LA STATUT JURIDIQUE DES DETROITS 
DE MALACCA ET DE SINGAPOUR 
Sompong SUCHARITKUL 
REVUE ESPACES ET RESSOURCES MARITIMES 
NO. 8, 1995, NICE, FRANCE 
LE STATUT JURIDIQUE DES DETROIT$ 
DE MALACCA ET DE SINGAPOUR 
Sompong SUCHARITKUL * 
I. EXPOSE PRELIMINAIRE. 
Peu de problcmes juridiques sont plus controverses ou plus contestes que celui 
concernant le SUllut juridique des dctrois de Malacca et de Singapour. II s'agit d'un 
passage maritime le plus traverse du mondc. Six cent navires environ sont de 
passage chaque jour a travers ces detroits (l) qui se proiongent l'un apres !'autre 
comme s'il s'agissait d'un seul passage inimerrompu, sauf en cas de visite au Port de 
Singapour. La circulation maritime passe de I'Oce::~n Indien ou de Ia mer Andaman 
pour regagner le Pacifique par l'imermCdiaire de Ia Mer de Chine meridionale, ou 
dans le sens inverse du Pacifique a !'Ocean Indien. Les detroits de Malacca et de 
Singapour servent done de canal de conduite pour relier les deux grands oceans 
asiatiques ainsi que les deux mers de l'Asie du Sud-Est. La circulation dans les deux 
sens ne cesse pas de s'accroitre dans les annees recentes, au fur et a mesure que le 
commerce exterieur des pays cotiers augmente chaque annee depuis les dernieres 
decennies. Le port de Singapour, par exemple, sen de station de base ou d'entrepot 
pour charger et decharger plus de deux mille navires marchands par mois, ce qui 
souligne nettement !'importance primordiale du passage maritime. par ces detroits du 
point de vue au mains de Ia Rcpublique de Singapour. Pour les Etats du pavilion et 
les puissances maritimes mondiales, ces dct.roits represemcnt un moyen d'exercer 
leur droit de passage par voie d'unc route de navigation intemationale pour assurer 
et le commerce global et le maintien de Ia paix et de Ia sccurite intemationales. 
Pour mieux comprendre Ia complexitc du problcme juridique se rattachant au 
regime actuei des dctroits de Malacca et de Singapour, il sera tres utile sinon 
absolument indispensable d'examiner quelques donnees geographiques et 
geopolitiques de base qui militent en faveur du statut juridique unique de ces 
detroits. 
1. Donnees geographiques et geopolitiques. 
En principe, les Etats littoraux des dctroits de ~talacc::l et de Singapour sont Ia 
Malaysia. l'lndonesie et Singapour. En Malaysia se trouve le sultanat de Malacca; 
les mots malacc:.t, mo!uccus, malcga, etc .. significnt l'cpice et le poivre tant 
recherche par les pays occidcntaux comme produit agricole primaire exotique 
depuis Ia decouverte de Ia route maritime vers I' est au-dela de I'Indc. Les dctroits de 
Malacca passcm entre Malacca de Ia Malaysia et Sumatra de I'Indoncsie, et ensuite 
le passage continu entre S ingapour au nord (lequel en 1966 s'est scpare de Ia 
Malaysia) et les ilots indonesiens au sud pour remonter a !'est vers Ia Mer de Chine 
* Professeur au Golden Gate University School of Law, San Francisco, U.S.A. 
(1) Voir Bangkok Postle 30 juillct 1933. Shipping Post. p. l. 
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meridionale. En realite, !'entree du detroit de Malacca dans !a mer Andaman est 
gardee effectivement par la Thai"lande dans lc nord de l'ile de Phuket avoisinant 
l'isthme de Kra dans le sud de la Prcsqu'!le d'Or (2). Ainsi. cette meme presqu'ile 
est-elle connue comme "Malays Penninsula" dans le vocabulaire cartographique 
britannique, tandis que !'equivalent en fran<;ais est bien Ia presqu'ile indochinoise. 
Les indigenes neanmoins !'om appclee "Souvanabhoume". ce qui signifie "la Terre 
d'Or" depuis des temps immemoriaux jusqu'u nos jours. Les r~lites geographiques 
et meme demographiques de cette region ont influence les politiques 
expansionnistes occicntales et meme orientales (3). 
La largeur des detroits de Malacca et de Singapour varie considerJblement a 
partir de !'entree par la mer Andaman entre l'ile de Phuket en Thailande et le point 
septentrional de l'ile de Sumatra en lndoncsie, d'une distance de plus de 150 milles 
marins a l'embouchure jusqu'a une largeur de mains de 3.3 milles marins entre les 
petits ilots de Singapour et ccux de I'Indonesie des le debut du passage maritime a 
travers Ia longueur du detroit de Singapour (4). 
La profondeur de ces dctroits a rendu encore plus precaire le passage maritime 
par les routes cotieres il cause de !'absence de connaissance approfondie et du 
manque de precision de toutes les donnees relatives aux conditions naturelles et 
geophysiques des thalwegs ainsi que du fond des mers en-dessous des routes 
conseillces pour la navigation en transit dans ces dctroits, et cela malgre 
l'etablissement d'un systeme d'organisation du trafic maritime et de dispositions de 
separation du trafic. 
Il etait evident depuis les incidents de navigation et les accidents nautiques qui 
se sont produits frequemment au cours des annces soixante-quinze et soixante-
seize (5), que la soi-disant liberte de navigation devrait subir dorenavant des 
reglementations suffisamment severcs pour assurer non seulement Ia securite de ces 
passages maritimes par les navires de tous genres porteurs de toutes sones de 
cargaisons, mais plus important encore pour sauvegarder les conditions saines et 
sanitaires de l'environnement marin afin de prevenir ainsi les consequences 
prejudiciables au bien-etre et a Ia survie de !'aquaculture de Ia region exploitee par 
les Etats littoraux de ces dctroits. 
L'interet legitime des Etats littoraux semblait effectivement justific par leur 
obligation de conserver Ia qualite de proprete etta serenitc des eaux pour les regions 
limitrophes contre Ia contamination evemuelle et Ia pollution occasionnees par Ia 
fuite de substances dangereuscs tels que l'huile et le petrole ainsi que de toutes 
(2) La meme presquile a etc nommce diffcremment scion !a po!itique d'expansionisrne inter-
temporelle sans a voir d'cgard au nom indigene apolitique. 
(3) Les Japonais ant inventc plusieurs appellations pour ces endroits gcographiques occupes 
par eux pendant la deuxieme guerre mondiale.. tels que "Shonan" pour Singapour et "Singora" 
pour Songkhla dans le Golfe du Siam. 
(4) Voir le croquis schcmatique de l':umexe I ainsi que celui de l':umexe II. 
(5) Voir. par exemple. <!n 1975 !'incident d\m pctrolicr japonais gcant de 237.698 tonnes. le 
Showa Maru. qui s'cchouait sur un rocher pres de Pulan Scbarok au sud de Singapour. 
laissant fuir quclque 3.380 tonncs de m:u.out dans lcs eaux territoriales de Singapour et de 
l'Indonesie. De plus, deux accidents nautiques s'ctaicnt dcroules au cours de Ia mcme mnce 
en 1975. Il s'agissait d'une part d'un abordage entre Je vapeur Isugawa ~1aru (japonais) de 
122.233 tonnes et le Silver Palace. ct d'autre part. d'une collision entre Ia Cactus Queen ct le 
Tasca Maru dans le detroit de Singapour cntrainant l'echappement de mazout de 2.100 tonnes 
couvrant une distance d'un kilometre de longueur. En 1976. il y cut !'immersion de 6.000 
tonnes de pctro!e brut aprcs l'abordage entre Je pctrolier Diego Sikang. le navire de charge 
Vysotsk russe, et Ia Brazilian Faith. couvrant une superficie marine de 500 milles carres dans 
le detroit de Malacca. 
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autres matieres toxiques pouvant porter atteinte a toutes especes marines au 
detriment de Ia peche des Etats cotiers (6) 
2. Conflits d'interet entre les Etats littoraux de I'Asie du Sud-Est et les 
puissances maritimes. 
L'essentiel des controverses juridiques qui se posent relativement ala liberte de 
navigation ainsi qu'a Ia sauvegardc des meilleurcs conditions de l'enviomnement se 
trouve concentre sur le statut juridique des detroits de Malacca et de Singapour. 
C'est une situation unique qui ne sc produit guerc aillcurs, d'une maniere si 
frappante et qui conceme autant de puissances maritimes, en temps de paix pour le 
commerce mondial ainsi qu'en temps de contlit armc pour le maintien de Ia paix et 
de Ia securite regionales et globales (7). 
Une question capitale s'imposait depuis qu'en 1970 I'Indonesie et !a Malaysia 
conciuaient un accord entre eux pour delimiter leurs frontieres maritimes 
respectives (8), apres avoir proclame !'extension de leurs mers territoriales a douze 
milles marins. II etait des Iars necessaire de tracer une ligne de partage des eaux 
territoriales entre Sumatra et Malacca comme si lc detroit de Malacca en tant que 
cours d'eau international ctait fermc a taus lcs pavilions a titre non-discriminatoire, 
sauf les flottes des Etats littoraux bordant ce detroit et en cas de passage d'un navire 
quelconque autorise par lcs Etats c6ticrs. soit!a Malaysia soit I'Indonesie. 
Pour I'Indoncsie lc contr6le des dctroits de Malacca avait occupe !'attention de 
ses dirigeants meme avant son independance en dccembre 1949 (9). A Ia veille de Ia 
premiere Conference sur le Droit de !a Mer le 13 decembre 1957, I'Indonesie 
proposait le principe de l'archipcl d'Indonesie ainsi que !'extension de sa mer 
territoriale a douze milles marins (10). 
En 1969, la Malaysia suivait l'exemple de l'Indonesie apres l'etablissement de 
!'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE ou ASEAN) par !'adoption 
d'une ordonnance proclamant !'extension de Ia mer territoriale ma!aysienne a douze 
milles marins. mer tcrritoriale qui recouvrait partiellcment celle de l'Indonesie (11). 
La repartition des zones cotieres entre ces deux Etats dans les detroits de Malacca 
etait non seulemem previsible mais cgalemem inevitable. 
(6) Les Etats linoraux des detroits de Malacca et de Singapour sont competents pour 
reglementer le regime de navigation ou de circulation maritime a travers leurs dchroits pour 
renforcer Ia protection des regions ccitieres centre Ia pollution par les navires de n'importe 
quel pavillon exer!f:mt leur droit de passage. 
(7) Les puissances maritimes. d'autre part. auraient voulu voir evoluer un regime plus liberal 
pour permettre Ia realisation du passage innocent ou bien celle du passage en transit par ces 
der:roits. 
(8) Voir le Traite entre Ia Republique de !'Indonesie et Ia Malaisie sur Ia Delimitation de 
leurs fronticres maritimes et des mers territoriales entre les deux Etats dans le detroit de 
Malacca. signe le 17 mars 1970; voir aussi /ruernationaL Boundary Study (185): Limits in 
the Seas. n° 50. En effet. ce Traitc a mis en doUle Ia lcgitimitc du statut international de ces 
detroits en tant que cours d·eau international. 
(9) Le President Sukamo avail dit en 1945 : "L:l suretc et la stabilitc de 1'lndoncsie ne 
seraient assurces que lorsquc \'enticretc des detroits de Malacca sera contrcilee par 
11ndonesic". Voir YAJvtlN N .• Persiapan Uruiang Uruiang Dasar 1945. Tome 1 (1959) 204. 
(10) Voir dans ce sens 1a proclamation de Ia Loin" 4 de l'annce 1960, adoptee le 13 fcvrier 
1960. 
(11) Voir !'Ordonnance Extraordinaire (Pouvoir Essentiel) !969 (N° 7 de l'annee 1969. Lois 
de Malaysia), adoptee le 3 novernbrc 1969. Section 3. 
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Quant a Ia Republique de Singapour dont l'economie nationale depend dans une 
large mesure de son commerce exterieur, la fermeturc des dctroits de Malacca et de 
Singapour ne sen a rien. La dcsintemationalisation de ces detroits constitue un 
cauchemar a chaque niveau de Ia societe singaporienne. Singapour ne saurait etre 
persuade par ses voisins aseaniques d'une telle dcsimernationalisation sans que 
celle-ci ait quelqu'egard a ses intcrcts nmionaux, economiques, commerciaux, 
politiques, ainsi qu'a ses problcmes de navigation et de pollution de 
l'environnement. Ces memes sourcis ctaient partagcs par les Ew.ts voisins qui 
l'entourent. 
Apres mfires consultations, les trois pays se mirent d'accord sur quelques points 
de priorites essemielles dans un Communique conjoint du 16 novembre 1971 (12). 
Par ce communique, les Etats riverains s'cw.ient declares en faveur des principes 
suivants: 
(1) les Etats riverains sont responsables de Ia sccurite de Ia navigation dans les 
detroits de Malacca et de Singapour; 
(2) Ia cooperation trilaterale des Etats riverains est indispensable pour assurer Ia 
securite de la navigation dans ces deux detroits; 
(3) un organisme international compose des trois Etats riverains devrait etre 
etabli pour coordonner leurs efforts communs dans ce domaine; 
(4) le prob!cme de Ia securitc de Ia navigation est scpare de Ia question 
concernant la dcsimemationa!isution de ces dctroits; 
(5) les gouvernemems de Ia Rcpub!ique indoncsienne et du Royaume malaysien 
sont d'accord sur le caractere non-international des dctroits de Malacca et de 
Singapour, compte tenu de leur usage pour le commerce international, 
conformement au principe du passage innocent ; le gouvernement de 
Singapour a pris note de Ia position commune indonesienne et malaysienne ; 
(6) c'est sur cette base que les trois gouvernements om approuve la continuation 
de Ia prise des releves hydrographiques de ces dctroits. 
Le quatrieme Etat riverain de Malacca, le plus ancien royaume de Ia region, Ia 
Tha11ande avec son experience en tant qu'Etat indcpendant, et geographiquement 
gardien de !'entree au detroit de Malacca par !'Ocean Indien fut ainsi exclu de toute 
responsabilite pour Ia sauvegarde de ce detroit. Mais en tam qu'Etat animateur et 
promoteur de I'ASEAN, Ia Thaflande n'aurJit pu que presenter quelque protestation 
d'ordre pro forma comre son exclusion de Ia responsabilite de Ia securite de Ia 
navigation dans ccs dctroits qui se trouvent d'ailleurs physiquement loimains de ses 
cOtes (13). L'intcrct de Ia Thailande n'en est pas mains aussi considerable que celui 
de Singapour qui demeure dans un sens comparablemem semblable. Si l'intcret de 
Singapour etait base sur son economic nationale et son commerce extcrieur. celui de 
la Thallande trouverait une raison supplementaire dans Ia sauvegarde de son 
independance politique, se basant sur Ia mobilite nccess:llre de sa force navale entre 
le Golfe du Siam etta mer Andaman. Le libre passage de sa force navale d'une cOte 
a !'autre de Ia presqu'1le d'Or prcsente un problcme insurmontable. II est 
indispensable pour Ia Thailande de maimcnir a Ia fois des bases navales bien placees 
sur Ia mer Andaman ainsi que dans le Golfe du Siam ou des problcmes politiques 
delicats se produiscm presque quotidienncmem. La nccessitc de diviser sa t1otte 
(12) Voir document officiel du Ministcre des Affaircs Etrangcres, Singapour, le 21 novembre 
1971. 
(13) Voir dans ce scns Straits in International Navigation :Contemporary Issues. par K.L. 
KOH. Oceana Publications 1982. p. 55. 
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militaire en deux parties ne peut ctre cvitee que par !'acceptation du principe de Ia 
libene de navigation par le passage en transit :ltravers les dctroits de Malacca et de 
Singapour. 
En cc qui concerne le cinquicme mcmbre de l'ASEAN, Ia Rcpublique des 
Philippines, ce!le-ci posscde une situation spcciale. Le passage de Sibutu et le 
detroit de Balabac sont barnes par les Philippines et le Sabah, reliant d'une pan, Ia 
haute mer et d'autre part les mers territoriales (14). La position des Philippines se 
rapproche done de ce!le de I'Indoncsie et dela Malaysia. 
L'opinion officielle du Brunei Darussalam, le sixicme membre de l'ASEAN, 
n'est pas autre. 
Etant donne une telle diversite d'opinion au sein de l'ASEAN en depit de sa 
solidarite et du resserrement de ses liens, il n'est pas difficile d'imaginer les contlits 
d'interet et Ia concurrence pouvant se produire entre lcs puissances maritimes 
occidentales ainsi qu'orientales. 
Les intcrcts des puissances maritimes n'ont pas etc toujours conformes. Les 
Etats-Unis d'Amcrique se prcsentent comme une super-puissance globule qui 
dispose de flottes navales considcrables pour assurer leur presence dans tous les 
coins du monde entier et par tous temps. Par consequent, Ia fermeture d'une voie 
d'eau internationale quelconque a LOUte circulation maritime internationale irait a 
l'encontre de !'interet general des Etats-Unis, portant atteinte a Ia mobilite de leurs 
flottes navales dont Ia distribution gcographique devrait repondre aux besoins de Ia 
politique actuelle. Pendant Ia guerre froide, lorsque le monde etait bipolarise, Ia 
mobilite et Ia souplesse du dcploiement des forces armces d'une super-puissance 
pouvait sauvegarder l'independance, voire sauver !'existence meme d'un petit Etat 
pauvre et faible par rapport a un Etat agresseur. Inversement. Ia presence d'une force 
navale d'un Etat ami pouvait dccourager sinon pn!venir un acte d'agression. Dans 
taus ces sens, le libre passage en transit a travers les voies d'eau intemationales sen 
de cle pour permettre le maintien de l'cquilibre des puissances militaires dans un tel 
monde bi-polarise. Pour !'instant, Ia situation dans le monde multiculturel a 
beaucoup evolue de sone qu'il y a mains de necessite pour conserver cet equilibre. 
Neanmoins, lcs besoins de maintenir Ia paix et Ia securite mondiales ant persiste. La 
libene de Ia navigation servira de moyens pratiques pour l'achcminement vers les 
objectifs enonces dans Ia Charte des Nations Unies. , 
La France et la Grande-Bretagne ctaient connues en tant qu'Etats promoteurs de 
la politique du "gun-boal" qui est sensce surannce depuis !'affaire de Ia fermeture du 
Canal de Suez en 1956. Les intcrcts franco-britanniques subsistent cependant pour 
assurer Ia cooperation cconomique et memc !'assistance militaire aux pays amis 
dans l'Asie du Sud-Est et dans !'Ocean Pacifique. 
Le Japan, empire du Solei! Levant, restc toujours interesse scnsiblement et 
engage par Ia certitude du statut juridique des dctroits de Malacca et de Singapour, 
en tant queligne de ravitaillement pour assurer le transport du petrole brut provenant 
du Golfe iranien et surtout de l' Arabie Scoudite. La survivance de l'cconomie 
nationale de cctte immense puissance cconomique ct financiree parait etre 
vraisemblablemem fragile, car ce pays fortemcnt industrialisc ne pourrait survivre 
que grace i !'importation inintcrrompue du pctrole brut, dont Ia plupart devrait ctre 
transporte i travers les dctroits de Malacca et de Singapour. Une route maritime 
alternative serait tres coutcuse pour les industries japonaises en concurrence avec les 
producteurs europeens et americains. L'imcrct japonais est done vital. C'cst pour 
(14) Ibid .• pp. 96-97. !a Rcpublique des Philippines. n"ctant pas partie 3. Ia Convention de 
Geneve de 1958. rcjcta.it mcme !a notion du passage innocent cnoncc par Ia decision de la 
Cour Intemationale de Justice dans !'affaire du Detroit de Coriu. Jugcmcnr.. Recu.eii. 4 (Fond). 
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cela que le Japon doit conserver l'amitic des Etats riverains de ccs dctroits y compris 
de tousles pays membres de l'ASEAN. Les socict.Cs japonaises ont forme un conseil 
international pour assurer la sccurite de Ia navigation dans ces detroits. C'est 
pourquoi le Japan fait partie aussi de l'organismc que venait de crcer le groupement 
des Etats riverains. 
La Chine, !'empire celeste, avait appuye Ia position conjointe indonesienne et 
malaysienne en ce qui conccme Ia desintemationalisation des dctroits de Malacca 
afin de mieux gardcr ses proprcs intcrct.S.dans la region sans avoir comme probleme 
Ia confrontation frequeme avec les forces navales des sous-marins russes qui passcnt 
sans cesse par Ia zone c6ticre chinoise en sortant par Ia voie de ces dctroits vers 
l'Ocean Indien ou en rentrant a leur base navale a Vladivostok. Ce pays (la Chine), 
tout recemment nomme d't~conomie de marche socialiste, 6tait oppose a trop de 
liberte de navigation dans le passage en transit pour les tlottes russes ou 
anterieuremem sovictiques. La situation actuelle s'est lcgeremem amelioree depuis 
Ia desintegrntion de !'Union sovictique. 
La Federation russe, avec ses problemes de reorganisation nationale et federnle, 
ne saurait rester dans Ia meme position qu'avait adoptee !'Union sovietique en tant 
que super-puissance meme deja moribonde. Malgrc une serie de desintegrations et 
de secessions parmi les Etats membres de !'Union ou de Ia Federation, cette 
ancienne super-puissance, neanmoins, pcrsiste a soutenir un regime autonome pour 
ces detroits tendant a permettre Ia libre circulaLion de ses !lottes marchandes 
enormes qui devraient gagner leurs frets comme taus les navires de commerce de 
taus les Etats, meme ceux sans littoral. 
II. ASPECTS JURIDIQUES DU REGIME AUTONOME. 
Un regime autonome unique comme celui des dctroits de Malacca et de 
Singapour revet un caract.Cre special qui merite notre consideration attentive. Une 
question juridique de base doit ctre cxmaince de tres pres, s'agit-il d'une voie d'eau 
intemationale comme le detroit de Corfou ; y a-t-il lieu d'insister sur le droit de 
passage en transit plut6t que sur le droit de passage innocent ? II est bien difficile de 
trouver une rcponse tout a fait exactc a cette question. D'apres Ia Convention des 
Nations Unies sur le Droit de Ia Mer de 1982, le passage innocent a subi tant de 
qualifications qui limitent sa ponce avec une notion d'innocence extremement 
restreinte. Or, les dispositions de cette Convention auraient pour effet le 
renversement non pas du jugement de fond dans !'affaire du detroit de Corfou qui a 
valeur de chose jugee mais au mains !a definition de ce qui constitue le passage 
innocent (15). Ceci dit, il est certain que !'usage des dctroits de Malacca et de 
Singapour devrait se conformer a toutes les limitations qu'imposent cumulativemem 
et le passage de transit. qui doit Ctre tr •.msitoire et sans arret. Ct le passage innocent 
avec ses exceptions qui pcuvent rendrc un passage ininterrompu non innocent s'il est 
cense prcjudiciable a Ia surcte nationale de l'Etat riverain. Un acronef survolant ce 
passage doit se conformer a Ia ligne tracce et au niveau indiquc. Un sous-marin doit 
revenir en surface sous pcine purfois de l'emploi de mesures de contraime pour le 
forcer a refaire surface. 
En pratique, il serJ.it difficile pour lcs Etats riverains des dctroits de :Vtalacca et 
de Singapour de faire respecter leurs rcglements aux puissances militaires ou 
(15) Voir dans ce sens. !es dispositions de !'article 19 de Ia Convention de 1982 tendant a 
resserrer trcs etroitement Ia ponce de l'exercice du passage innocent dans la mer tcrritoriale 
d'un tbt littoraL 
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navales comme !'Union sovietique ou les EUlts-Unis, sauf en ce qui concerne Ia 
securite de navigation et le controle de !'environnement. Sans doute !'organisation 
qu trafic maritime dans Ia region devrJit ctrc executce par l'organisme el:.lbli par ces 
Etats riverains. 
II nous reste a a border deux aspects juridiq ues distincts, a sa voir : ( 1) Ia base 
juridique du droit de passage par lcs detroits ouverts a toute circulation maritime 
intemationale. et (2) le fondement juridique dans le droit international contemporain 
justifiant !'organisation du trafic maritime :1 travers ces dctroits. 
1. Base juridique du droit de passage en transit et du droit de passage 
innocent. 
Un navire ou un avion passant par. ou survolant les dctroits de Malacca et de 
Singapour devraient obcir aux rcglements adoptcs par les EUlts riverains surtout 
lorsque ces reglements om ete rccommandes et approuves par une organisation 
internationale competente en matiere de dispositirs de separation du trafic maritime. 
Dans ces conditions. on peut dire que les EUlts om le droit de libre circulation en 
passage direct a travers ces detroits. Bien entendu, cette libenc de navigation faisait 
loi dans Ia pratique des El:.lts, mcme avant le trait.e intitule "mare liberum" par Hugo 
Grotius au debut du dix-scptieme siccle. Mais cette notion qui nous semble 
aujourd'hui incontestable fut vivement contredite par Lord Selden quelques 
decennies plus Ulrd dans son ccuvre intitulcc "mare clausum". La libene de 
navigation faisant !'objet de vifs dcbats entre les porte-paroles des puissances 
maritimes de cette epoque, n'a pas ete resolue de maniere nettement conclusive. 
D'ailleurs, ce principe ne pourrait s'appliquer que dans Ia haute mer done Ia 
delimitation est devenue illusoire. Pour le regime juridique des detroits en 
discussion, le droit a Ia liberte de navigation en haute mer n'aurait point 
d'application, car le statut juridique de ccs detroits ne peut gucre se comparer avec 
celui de la haute mer ni memc avec celui d'une voie d'eau internationalisee. n n'est 
pas vrai que ces dctroits avaicnt ete imemationalises pour en permettre Ia 
desinternationalisation. Au contraire, on a parfois reclame un droit ou un titre 
historique comme fondement de l'exercicc du droit de passage en transit ou du droit 
de passage innocent. Mais, qui dit "historique" admet necessairement que le droit 
coutumier international revet un camctcre intertemporel, en consequence le titre 
historique n'est qu'un titre provisoire, relatif et temporaire. Sa legitimite change ou 
s'altere avec le passage du temps. On a mcme invoquc un traite anglo-ncerlandais de 
1824 comme accord tacite approuvant ou indiquant l'acquicscement de !'usage de 
ces detroits depuis le dix-scpticme sicc!e (16). 
2. Fondement legitime du contnile exerce par les Etats riverains. 
Que les El:.lts rivcrains des dctroits de Malacc:1 ct de Singapour soient investis de 
l'autoritc de prendre des mesures neccssaircs pour sauvegarder leurs intercts vitaux 
respectifs. pcrsonne ne saurait lc contester. On doit admettre de bonne foi que tous 
les Etats c6tiers om droit a leur surcte nationale et, comme consequence. le droit de 
prendre toutes les mesures disponibles pour cviter toute eventualite de prejudice que 
pourrait causer !'usage du passage maritime international. Le problcme que nous 
pose l'exercice de ce contr6le par les El:.lts riverains d'une part, ctl'exercice du droit 
de libre circulation maritime au benefice de tous les El:.lts d'autrc part, est celui du 
maintien d'un equilibrc conformement aux principes cquiUlbles pour Ia repartition 
(16) Voir Legislation du Royaume-Uni. 5 George IV. chapitre 107. 
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des privileges, des benefices, des droits ainsi que des devoirs, des charges, des 
obligations, des risques ct des contributions a Ia securite de Ia navigation 
internationale eta Ia paix et a Ia sccuritc regionales ct mondiales en generJ.l. II en est 
ainsi egalement pour Ia conservation et !'amelioration des conditions de 
l'environnement humain qui soicnt soutcnablcs ct tolcrables pour taus les ctres 
vivants, co-habitans de l'environnement commun, terrestre comme aquatique et 
atmosphCrique. 
a) Souverainete terriwriale des Etats riverains : l'autorite des Etats riverains 
d'adopter des mesures de controle qu'ils ont jugces necessaires pour sauvegarder 
leurs intercts repose sur un principe venere de droit international, c'est-a-dire Ia 
souverainete territoriale de chaque Etat. Or, Ia zone coticre forme reellement partie 
integrame du territoire national de I'Etat. La protection, par un Etat, de sa zone 
cotiere, ne pourrait etre garantie que par l'cxercice de son droit d'auto-defense. La 
defense legitime est censce in~ispcnsable a l'indcpendance reciproque des Etats. La 
souverainete territoriale de l'Etat constitue un clement essentiel sur lequel peuvent 
se fonder Icgitimement toutcs mcsures de rcglcmentation et de controle qu'a 
adoptees l'Etat riverain afin d'assurer sa survivance nationale, son independance 
politique et son integrite territoriale. Cc principe de territorialite ou de souverainete 
territoriale de l'Etat riverain n'est gucre comestc, dans Ia mesure ou !'usage de sa 
zone cotiere par des navires ctrangers pose quelque danger tangible. portant 
prejudice et meme atteinte a l'imegritc territoriale de l'Etat riverain. La surete 
nationale offre done un critcre decisif comme rondement legitime de l'exercice du 
contr6le raisonnable de Ia part des Etats rivemins. 
b) Obligation de vigilance ou de prevention : I'Etat riverain est oblige de veiller 
ace que toute sa zone coticrc soit saine ct sauve sans aucun danger pour le passage 
en transit ou le passage innocent par des navires de tomes nationalites. Cette 
obligation de vigilance a etc renforcce par le jugement de Ia Cour Internationale de 
Justice dans !'affaire du Detroit de Corfou (fond) de 1949 (17), attribuant a I'Etat 
riverain de ce detroit, l'Albanie, le devoir de connaitre Ia presence de taus les 
dangers pouvam mettre en perilles pavilions de passage par sa zone coticre, et d'en 
avertir d'avance tout interesse. Cette obligation de prevention ne saurait disparaitre 
que par un preavis proclamant lc risque qu'un navire devrait encourir en exer~:mt 
son droit de passage en transit ou son droit de passage innocent 
Cette obligation de vigilance ou de prevention, en tam qu'obligation de resultat. 
reste a Ia base du fondement juridique pour Ia prise des mesures de comrole 
efficaces par l'Etat riverain du detroit pour assurer Ia securitc de Ia circulation 
maritime, que ce soit par un systcme de separation du trafic ou par !'organisation de 
routes maritimes, les uncs et les autres sous l'auroritc de i'Etat riverain ou du conseil 
regional des Etats riverains. 
c) Droit de percevoir un peage : Unc question fondamentale s'est posee si Ies 
Etats de detroit ont ledroit d'imposcr un pcage pour lc passage d'un navire 
quelconque. Ce pcage est-il compatible avec Ia libcrtc de passage, ou !'imposition 
d'un tel peage porte-t-il attcintc a Ia libcrtc de circulation maritime? (18). L'exemple 
(17) Voir Jugement de !a Cour Imemationale de Justice; Recueil. 1949, p. 4. 
(18) Voir dans ce sens la suggestion du T..:ngku Razaleigh en ant que President de 
!'Association Ma!aysienne des Chambres de Commerce Malaysienncs que les dctroilS de 
Malacca devicnnem ainsi un "Canal de Suez de l"Asic du Sud-Est", l1 a propose un peage de 
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du Canal de Suez et celui du Canal de Panama semblcnt offrir des modelcs 
pratiques en faveur d'un peage perc;u commc consequence des dcpenscs necessaires 
au maintien d'une voie d'eau intemationale. Lcs couts de !a construction de ces deux 
canaux ainsi que de leur entretien justifient la perception d'une aide aux Etats dont 
le territoire est traverse par le trafic maritime. Ccttc idee fut conc;ue en Malaysia par 
le Tenku Razaleigh alors President de !'Association Malaysicnne des Chambres de 
Commerce Malaisienncs (19), et reprise ensuite par le gouvemement de cet Etat au 
cours de ces dernicres deccnnics. Le tarif du peage depcndra des frais de 
reglementation du passage en tntnsit par la voie des detroits de Malacca et de 
Singapour. Mais plus rccemment, en decembrc 1993, lors d'une conference interne 
organisee par la Malaysia pour passer en revue le statut juridique du detroit de 
Malacca d'un point de vue d'imcrct strictemcnt malaysicn, la perception du peage 
devait jouer un role secondaire, face au problcme prioritaire de la sccuritc nationale 
du pays ainsi que !'economic proprc de la nation en tant qu'Etat riverain de ce 
detroit (20). 
lli. MESURES DE CONTROLE PRISES PAR LES ETATS RIVERAINS DE 
DETROITS ET APPROUVEES PAR L'ORGANISATION MARITIME 
INTERN A TIONALE. 
Les mesures de comrole a prendre par lcs Et.uts river..1ins des detroits en cause 
sont diverses, compte tenu des conditions difliciles ct des circonstances spcciales de 
ceux-ci. Parmi ces diverses mesures adoptces collectivement par les Etats riverains 
et approuvees ensuite par !'Organisation Maritime Imcmationalc (OMI), institution 
specialisee des Nations Unies responsable de Ia securite maritime et de l'efficacite 
de Ia navigation, on doit comptcr d'une part, les nouvelles classifications des navires 
a propos de l'exercice du droit de passage en tranSit et du droit de passage innocent. 
et d'autre part, !'organisation du trafic maritime, y compris le sysceme de separation 
du trafic, ainsi que les mesures de contr.Jime pour renforcer !'execution des 
reglements destines a organiser le tr.ltic maritime a travers ces detroits. 
1. Nouvelles classifications des anvires. 
Le droit coutumier international ainsi que les Conventions de Bruxelles de 
1910 (21) et de 1926 (22) ont adoptc une distinction entre les navires d'Etat et les 
navires prives, entre les batimems de guerre, les bateaux auxiliaircs, les bateaux 
hOpitaux, affectcs aux services publics et non commerciaux, et les navires de 
transport affectcs aux services commerciaux et no-gouvernementaux. Ces 
distinctions classiques, d'ailleurs pratiqucs et importantes, ne scmblent plus 
decisives ou meme pcrtincntes pour determiner le droit de passage d'un navire par la 
5,000 dollars pour un petrolier. de 3,000 dollars pour un navire de charge en transit et de 
1,000 dollars en cas de visite du port. 
(19) Voir dans ce sens Slraits in International Navigation :Contemporary Issues, cite en 
note 13, p. 61. 
(20) Voir SEi\POL Newsleuer n• 15. dccembre 1993. Malaysian Conference on the Straits of 
Malacca. pp. 4-6. 
(21) Voir !a Convemion de Bruxcllcs du 23 scpunebre 1910 sur !'assistance et le sauvetage 
des navires. 
(22) Voir la Convention de Bruxclles de 1926 ct le Protocolc supplcmentaire de 1934 sur lcs 
immunites des navires d'Etat. 
10 ESPACES ET RESSOURCES MARITL'v1ES 
voie de ces detroits. II est evident que !'execution forcce est diflicile pour obliger de 
faire revenir en surface un sous-marin quclconque. F:.1ute de moyen cfficace, les 
Etats du detroit de Malacca nc sent pas habilites a forcer au rerour i'l Ia surface les 
sous-marins d'une super-puissance. L'exemple nous en est foumi par une legislation 
nationale d'un pays scandinave (23) qui permet a I'Etat riverain de recourir a des 
mesures de contraime telle que !'explosion d'une grenade sous-marine, ayant l'effet 
de forcer au retour a la surface des sous-marins sovietiques exerc;ant le droit de 
passage a travers lcs eaux tcrritoriales de l'Etat linoral i'll'entree et a Ia sortie de Ia 
Mer Baltique. 
Une nouvelle classification des navires que nous allons aborder concerne plut6t 
Ia definition de Ia dimension des navires de charge et des petroliers. Les navires sent 
classifies d'aprcs leur poids brut (net) et lu profondeur de leur tirant d'eau ainsi 
comme suit: 
a) Sont reputes etre classes "petroliers de fort tonnage" (VLCC - Very Large 
Crude Carriers) tous les petroliers de 150,000 tonneaux de jauge brute ou 
superieure ; 
b) Sont reputes etre classes "navires i'l fort tirant d'e:.m" (DDV - Deep Draught 
Vessels) tous les navires de charge i'l tirant d'eau de 15 metres de profondeur 
ou supcrieure. 
II est ctab!i une route en eau profonde pour ces deux categories de navires, i'l 
savoir les navires de charge i'l fort tiram d'eau et les petroliers de fort tonnage qui 
transportent des hydrocarbures ou des cargaisons dangereuses en transit i'l travers les 
detroits de Malacca et de Singapour. 
2. Nouvelle organisation du tratic maritime. 
Afin d'assurcr Ia sccurite de navigation et Ia sauvegarde de l'environnement. il 
est etabli un nouveau systeme d'organisation du trafic maritime i'l travers les dctroits 
de Malacca et deS ingapour. Sent actuellcment en vigueur les Principcs generaux et 
les Dispostions de separation du trafic qui meritent l'atlention constante de taus les 
a.nru1teurs et navigateurs traversant ces dctroits (24). 
A. PRINCIPES GENERAUX. 
1. Les navires i'l fort tirant d'eau ainsi que les pctroliers de fort tonnage 
sont obliges de maintenir Ia progression et l'ccart de 3.5 metres 
minimum par rapport aux axes du fond de mer de !a route maritime 
qu'ils prcnnent, compte tenu de leur tirant d'eau et du niveau moyen 
des basses mers de vive eau dans les conditions de securite i'l taus 
temps pendant Ia duree dupassage emier a travers les dctroits de 
Malacca ct de Singapour. En outre, ils doivent prendre toutes les 
mesurcs de precaution neccssaires. surtout lorsqu'ils navigucnt le long 
de Ia zone de separation du trafic. 
(23) Voir Ia legislation sucdoise rcccme en Ia matiere. 
(24) Voir en general Organisalion du. Trafic Jlarilime. publication de !'Organisation 
Intergouvcmcmcntale de Ia Navigation Maritime (OMCI), Jc edition. Londres 1973. 
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2. Les capitaines des navires a fort tirant d'eau et des petroliers de fort 
tonnage doivent observer toutes les contraintes de navigation 
lorsqu'ils designent le trace du passage a trJ.vers ces dctroits. 
3. Il est recommandc a tous les navires a fort tirant d'eau et les pctroliers 
de fort tonnage d'utiliser le service de pilotage des pays respectifs 







B. DISPOSITIFS DE SEPARATION DUTRAFIC. 
a) Les navires a fort tirant d'eau doivent suivre Ia route en eau 
profonde entre les points gcographiques suivants : 01 * 09'.95N., 
103*48'.28E. et 01 *02'.97N., l03*39'.10E. Les autres navires 
devraiem dans la mesure du possible eviter la route en eau profonde. 
b) Les navires a fort timnt d'eau sont conseilh!s de prendre Ia route en 
eau profonde entre Buffalo Rocket Batu Berhanti. 
Les navires a fort tirant d'eau naviguant Ia route en eau profonde 
devraient dans Ia mesure du possible cviter de doubler. 
Tous les navires naviguant Ia route en eau profonde doivent 
progresser dans la voie de circulation appropriee dans Ia direction 
generate du tralic tout en gardant Ia voie aussi rigoureusement que 
possible conformement a Ia securite de navigation. 
En cas d'urgence ou en cas de panne d'un navire au cours de son 
passage par la zone de separation du tralic, celui-ci doit dans Ia 
mesure du possible et sans courir aucun danger quitter Ia voie de 
circulation par tribord. 
a) Les navires se dirige:mt vers !'ouest dans Ia voie de circulation 
d'une zone de separmion du tralic "dans le Detroit de Singapour" 
lorsqu'ils s'approchcnt de Raffles Lighthouse, doivent avancer avec 
prudence, prenant bonne note de toutle systcme d'avenissement local 
conformcmcnt a Ia regie 18 (d) du Reglemcnt International pour Ia 
Prevention des Abordages en Mer de 1972, tout en evitant 
l'empcchement du passage de securitc d'un navire contraint par son 
tiram d'eau, ait des signes requis par la Regie 28 et qui est oblige de 
traverser Ia voic de circulation, passant a !'ouest pour arriver a un 
point de mouillage (par point geographique approximatif 01 * 11' .40N., 
103*47'50E.) provenam du Canal Phillip. 
(25) Voir dans ce sens Ship's Roweing, publication de !'Organisation Maritime Internationa.!e 
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b) Les navires se dirigeant vers !'ouest dans Ia voie de circulmion 
d'une zone de separ:nion du trafic "dans le Detroit de Singapour" 
lorsqu'ils s'approchent de "Western Light Beacon" au point 
geographique 01 * l2'.72N .. 103*35'.88E .• doivcnt avanccr avec 
prudence, prenant bonne note de toutle systeme d'avertissement local 
conformement a Ia Regie 18 (d) du Reglement pour Ia Prevention des 
Abordages en Mer de 1972, tout en evitant l'empechement du passage 
de securite d'un navire contrJint par son tirant d'ea.u, qui fait les signes 
requis par Ia regie 28 et qui est oblige de traverser Ia voie de 
circulation, passant a !'ouest pour arriver au terrain d'embarquement 
du pilOle du Sultan Shoal sortant de Ia voie de circulation en direction 
de !'est. 
c) Un navire se dirigeant vers !'ouest dans Ia voie de circulation d'une 
zone de separation du trafic "dans le Detroit de Singapour" qui est 
oblige d'cviter l'empcchement du passage de sccurite d'un navire 
contraint par son tiram d'cau, do it dans la mesure du possible naviguer 
de maniere a eviter le developpement du risque d'abordage. 
d) Tous renseignements portant sur le mouvement des navires 
contraints par leur tirant d'eau mentionnes aux paragraphes (a) et (b) 
ci-dessus serom diffuses par radio. Les details de ces diffusions sont 
promulgues par des A vis aux Navigateurs. Tous les navires passant 
par Ia zone de separation du trJfic "dans le Detroit de Singapour" 
devraient ecouter la radio et tenir compte des renseignements re~us. 
Les petroliers de fort tonnage sont conseilles a ne pas depasser Ia 
vitcsse de 12 milles marins lorsqu'ils navigucnt dans Ia zone de 
separation du trafic. 
Tousles navires de passage par Ia zone de separation du trafic doivent 
maintenir de tout temps Ia vitcsse de securite compatible avec Ia 
securite de Ia navigation. Ils doivent avancer avec prudence et rester 
dans Ia meillcure condition de promptitude pour effectuer toutes 
manmuvres utiles. 
Les petroliers de fort tonnage naviguant dans les Detroits de Malacca 
et de Singapour sont conseilles a paniciper :1u systcme actuel de 
reportage volontaire des navires. D'aprcs ce systeme, ces navires 
s'annoncent par radio huit heures avant d'entrer dans Ia zone de 
separJtion du trafic des Detroits pour :1vertir de leur :1pproche, en 
identifiant leur nom, leur tonnage brut, leur tirant d'eau, la vitesse et 
les hcures du passage par One F:1thom Bank Lightouse, Raffles 
Lightouse et Horsburgh Lightouse. Les remorques difficilcs et peu 
maniab!es doivent ctre averties par pareils A vis aux Navigateurs, 
annon~::mt le genre, Ia longueur, Ia vitessc des remorques et les hcurcs 
de passage par les trois zones ci-dessus mcmionnees. 
LE STATUT JURIDIQUE DES DETROITS DE MALACCA ET DE SINGAPOUR 13 
Regie 9: 
Regie 10: 
Tous les navires naviguant dans Ies Detroits de Malacca et de 
Singapour som invites a communiquer par radio a l'autorite cotiere Ia 
plus proche taus prejudices causes et taus dcreglements des aides a Ia 
navigation dans les Detroits ou des aides a Ia navigation qui se 
trouvem hors de position dans les Dctroits. 
Les Etats de pavilion, Ies armateurs et les exploitants des navires 
devraient veiller a cc que leurs navires scient munis de taus 
equipements exigcs par les Conventions et les Recommandations 
approprices. 
C. A VIS AUX NA VIGA TEURS. 
Les navigatcurs sont avertis de ce que le tratic maritime local indigene 
pourrait ne pas avoir connaissance des reglements et des pratiques 
internationalement convenus par les gens de mer, et il se peut que ce 
trafic indigene pourrait se presenter en contact dans le voisinage ou a 
proximite des zones de separation du tratic. Par consequent, illeur est 
conseille de prendre toutes les precautions pouvant etre requises par Ia 
pratique commune des mariniers et dans des circonstances 
particulieres a chaque cas (26) 
IV. CONCLUSION. 
L'examen critique que nous venons d'aborder dans les parties preccdentes relatif 
aux diverses questions controversces portant sur le statut juridique unique et le 
regime en vigueur des Dctroits de Malacca et de Singapour ne semble justifier 
aucune conclusion definitive a l'hcure actuelle. 
Faute de consensus meme parmi les Etats riverains de ces dctroits qui sont taus 
membres de l'ASEAN, !'evolution constame du droit coutumier international 
persiste sans cesse, reposant ainsi sur Ia pratique des Etats en general, y compris les 
Etats riverains de ces dctroits et Ies Etats de pavilion bcneficiant du droit de passage 
en transit de ces detroits. Les quelques declarations tendancieuses de Ia part des 
Etats riverains cherchant a imposer des Iimites au libre exercice du droit de passage 
en transit qui peut etre a Ia fois un passage innocent n'ont pas etc toujours respectees 
dans !'absence de moyens prJtiques disponib!es pour permettre a I'Indonesie ou Ia 
Malaysia de faire observer toutes Ies reglcs rcgissant Ia navig:ltion maritime a 
travers ces detroits. C<!ci ne veut pas dire non plus que Ia libertc de circulation soit 
illimitee, compte tenu de Ia rcalitc des donnees gcographiques et gcophysiques qui 
rendent impossible le passage a travers ces dctroits par des pctroiers de tres fort 
tonnage (ULCC • Ultra Large Crude Carriers) ou des navircs?:! tres fort tirant d'eau 
(UDDV - Ultra Deep Dmught Vessels). Ainsi on peut citer l'exemple du Nisseki 
Maru de 379,698 tonnage a tirJnt d'eau de 27 metres et du Globik Tokyo de 477,000 
tonnage a tirant d'eau de 28 metres. Ccs navircs de gros tonnage et a profond tirant 
d'eau sont en pratique exc!us avec ou sans interdiction formelle. La situation parait 
(26) Voir Ibid. Section V de Ia Partie B ct Section III de 1a Partie C pour les dispositifs de 
separation du trafic dms lcs routes conccmccs en cau profonde. 
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done souple eta !a fois tluide. L'evolution d'un regime juridique evcntucl regissant 
Ia circulation transitaire par ces dctroits dcvrait s'adapter a des realites 
geographiques ct gcophysiques qui sont sans autre excmple dans le monde. 
Par aillcurs, quelques principcs de base semblent deja en bonne voie d'et.re 
formules, constitucs ct acquiesces, sinon encore explicitement acceptes par Ia 
communaur.e intemationale, au mains dans Ia region. La securitc de Ia navigation se 
trouve bien placee a Ia tete de ces principcs vcncres par Ie passage du temps. La 
qualite minimale sinon optimale de l'environnement parait exiger un certain 
comportement de Ia part des Etats de pavilion qui devraicnt prendre toutes les 
mesures disponibles pour prcvenir tous dangers de pollution sans courir aucun 
risque de contamination de l'eau pristine dans les dct.roits. L'application du nouveau 
principe de precaution conformcment a !a thcorie du risque crec ira tres loin dans Ia 
direction pour restreindre Ia navigation dangcrcusc dans les dct.roits. Tout prejudice 
resultant d'un incident de navigation engage Ia rcsponsabilitc imemationale de Ia 
part des navires auteurs de ccs consequences nuisiblcs, des capitaines conduisant 
ces navires ainsi que des Etats de pavilion dans bien des circonstances. 
Ce sur quoi il doit etre insistc, c'cst !'observation stricte et rigoureuse des regles 
portant sur Ia separation du trafic dans les dctroits par les navig:ueurs ; elles 
devaient de leur part egalcmem cont.ribuer a assurer Ia securite de Ia navigation et a 
sauvegarder l'environncmcnt marin et c6tier. Tous les avis aux navigateurs ainsi que 
les recommandations promulguces par les Etats riverains devraient ctre respcctees 
avec soin et precaution. L'intcret commun de Ia communaute intemationale exige 
une cooperation encore plus et.roite de la part de tous les gens de mer, de tous les 
navires de n'importe que! pavilion et de toutes autorites etatiqucs et c6ticres pour 
combattre les ennemis de l'humanitc en supprimant les pirates dans Ia region 
avoisinant surtout !'entree et Ia sonic des Dctroits de Malacca et de Singapour. C'est 
dans ce sens que Ia !ibcrte de Ia navigation doit s'entendre avec toutes ses 
qualifications et limitmions utilcs (27). 
(27) Pour les cartes pertincntcs. voir les Annexes I et II ainsi que les cartes indiquant les 
det:l.i.ls de !'organisation du trafic maritime et !cs dispositifs de separation du trafic, pub(ices 
par !'Organisation Maritime lntemationale (OM[) a Londrcs en !991. Plus particulicrement a 
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A.NNEXE II 
DETROIT DE JOHORE 
